
  

 

 

 

 

 

ASSEMBLEE DU CONSEIL COMMUNAL N° 5  

DU LUNDI 26 MAI 2014 

 

DOCUMENTATION.- 

 

 

  
  
 
 

1. Règlement communal sur les funérailles et sépultures – Modifications – Examen – 
Décision.- 

 
Nouveau règlement communal sur les funérailles et sépultures et abrogation du 
règlement précédent (adopté le 23 novembre 1998 et modifié à plusieurs reprises depuis 
lors). 
 
a) Il y avait lieu de remettre à jour le règlement en raison des nouvelles législations 

intervenues depuis l’adoption de l’ancien règlement.  
 

b) De plus, il était nécessaire d’élaguer certaines dispositions, afin de ne plus reprendre 
dans le règlement les dispositions qui sont contenues dans le Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation (siège de la matière : articles L1232-1 à L1232-32). En 
effet, il n’est pas utile de répéter des règles qui s’appliquent déjà directement. En 
outre, cela permet de ne pas devoir modifier le règlement à chaque modification 
législative. 
L’inconvénient est que le règlement n’est pas un document « complet » mais qu’il faut 
l’appliquer en combinaison avec le CDLD. 

 
c) Enfin, on profite de la modification pour déléguer la compétence d’attribuer les 

concessions de sépulture au Collège communal, ce qui est rendu possible par l’article 
L1232-7, alinéa 4 du CDLD. En effet, il est plus logique que l’attribution se fasse 
dans le cadre d’une gestion courante. Cela évitera dans un certain nombre de cas de 
passer par une ratification. En effet, ce genre de demande doit être généralement 
traitée sans délai.  

 
--------------------------- 

 
2. Fabrique d’Eglise Sainte-Aldegonde – Compte de l’exercice 2013 – Avis.- 

 
Le Conseil de la Fabrique d’Eglise Sainte-Aldegonde a arrêté, son compte de l’exercice 
2013. 
 
Il le soumet à votre avis, aux montants ci-après : 
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RECETTES : 
 
- ordinaires :  22.196,23.- € 
- extraordinaires :    6.699,22.- € 
 
TOTAL GENERAL :           28.895,45.- € 
 
DEPENSES : 
 
- arrêtées par l’Evêque :               3.008,29.- € 
- ordinaires :   16.931,04.- € 
- extraordinaires :    
       
TOTAL GENERAL : 19.938,33.- € 
 
Excédent :   8.956,12.- € 

 
--------------------------- 

 
3. Fabrique d’Eglise Saint-Hilaire – Compte de l’exercice 2013 – Avis.- 

 
Le Conseil de la Fabrique d’Eglise Saint-Hilaire a arrêté, son compte de l’exercice 2013. 
 
Il le soumet à votre avis, aux montants ci-après. 
 
Une correction de l’article 17 des recettes communales (supplément de la Commune 
pour les frais ordinaires du culte) devra être faite par tutelle.  
 
Le montant de la dotation pour 2013 est de 27.823,40 euros et non pas 28.009,17 
euros. 
 
RECETTES :             
                         APRES CORRECTION 
  
- ordinaires : 34.763,95.-€ 34.579,18.- € 
- extraordinaire :   9.322,58.-€   9.322,58.- € 
 
TOTAL GENERAL             44.086,53.-€          43.901,76.- € 
 
DEPENSES : 
 
- arrêtées par l’Evêque :               5.817,64.- €  
- ordinaires :   31.133,29  -€ 
- extraordinaires :      
 
TOTAL GENERAL   36.950,93.- € 36. 950,93.- € 

 
Excédent :  7.135,60.- € 6.950,83.- € 
 

--------------------------- 
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4. Octroi d’une provision de trésorerie d’un montant de 500 euros à la responsable 

du projet Plan de cohésion sociale pour l’organisation de l’atelier potager – 
Examen – Décision.-  

 
Le Plan de cohésion sociale organise un atelier potager. 
 
Des liquidités seront nécessaires dans le cadre de cette organisation pour l’achat de : 
 

- graines, des semences, du terreau,  
- graines pour les poules, 
- livres 
- petit matériel de  jardinage 
- Divers. 

 
Attendu le règlement général de la comptabilité communale 2008 et son article 31qui 

précise que   : 

 § 1.  Le Directeur financier est responsable de l’encaisse, à l’exception de celle des 

comptes de tiers et des régies communales qui ne sont pas gérés dans le cadre de sa 

mission. 

Les fonds de l’encaisse sont gérés de manière distincte dans les écritures comptables, qui 

en mentionnent chaque mouvement. 

§ 2. Dans le cas où une activité ponctuelle ou récurrente de la Commune exige d’avoir 

recours à des paiements au comptant sans qu’il soit matériellement possible de suivre la 

procédure d’engagement, d’ordonnancement et de mandatement prévue à l’article 51, le 

Conseil communal peut décider d’octroyer une provision de trésorerie, à hauteur d’un 

montant maximum strictement justifié par la nature des opérations, à un agent de la 

commune nommément désigné à cet effet. 

Cette provision sera reprise à hauteur de son montant dans la situation de caisse 

communale. 

En possession de la délibération, le  Directeur financier remet le montant de la provision au 

responsable désigné par le conseil, ou le verse au compte ouvert à cet effet au nom du 

responsable, conformément à la décision du Conseil. 

Sur base de mandats réguliers, accompagnés des pièces justificatives, le Directeur 

financier procède au renflouement de la provision à hauteur du montant mandaté. 

Pour chaque provision, le responsable dresse un décompte chronologique détaillé des 

mouvements de caisse opérés. 
 
Nous demandons au Conseil communal d’autoriser la Directrice financière de mettre à 
disposition de la responsable du PCS la somme de 500 euros pour l’organisation de 
l’atelier potager. 
 
La responsable du PCS devra remettre l’ensemble des justificatifs auprès de la  
Directrice financière. 
 

--------------------------- 
 

5. Achat de bancs, tables, chaises pour les festivités – Dossier 20140034 – 
Conditions et mode de passation de marché – Examen – Décision.-  

 
Nous soumettons à votre approbation les conditions et le mode de passation du marché 
« Achat de bancs, tables, chaises pour les festivités ». 
 
Le marché est passé par procédure négociée sans publicité. 
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La dépense est estimée à 20.000,00.- € T.V.A.C. 
 
Les crédits nécessaires à l’exécution du marché sont inscrits au budget extraordinaire 
2014, article 763/741-98. 
 
Nous vous demandons d’approuver les conditions et le mode de passation du marché. 
 

--------------------------- 
6. Achat de mobilier pour l’Académie - Dossier 20140032 – Conditions et mode de 

passation de marché – Examen – Décision.-  
 
Nous soumettons à votre approbation les conditions et le mode de passation du marché 
« Achat de mobilier pour l’Académie ». 
 
Le marché est passé par procédure négociée sans publicité. 
 
La dépense est estimée à 5.000,00.- € T.V.A.C. 
 
Les crédits nécessaires à l’exécution du marché sont inscrits au budget extraordinaire 
2014, article 734/741-98. 
 
Nous vous demandons d’approuver les conditions et le mode de passation du marché. 
 

--------------------------- 
 
7. Achat d’une remorque double essieux bennante - Dossier 20140038 – Conditions 

et mode de passation de marché – Examen – Décision.-  
 
Nous soumettons à votre approbation les conditions et le mode de passation du marché 
« Achat d’une remorque double essieux bennante ». 
 
Le marché est passé par procédure négociée sans publicité. 
 
La dépense est estimée à 7.500,00.- € T.V.A.C. 
 
Les crédits nécessaires à l’exécution du marché sont inscrits au budget extraordinaire 
2014, article 766-743-98. 
 
Nous vous demandons d’approuver les conditions et le mode de passation du marché. 
 

--------------------------- 
 

8. Achat d’un véhicule pour les plombiers – Article du budget extraordinaire 2014 – 
Examen – Décision.-  

 
Attendu que lors de la séance du 20 février 2006, le Conseil communal a adopté une 
convention permettant à la Commune de Morlanwelz de bénéficier des mêmes 
conditions que le SPW pour les marchés de fournitures nécessaires au bon 
fonctionnement de ses services ; 
 
Vu le catalogue des fiches techniques établies par le SPW ;   
 
Attendu qu’il y a lieu d’acquérir  un véhicule pour le service des travaux ; 
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Attendu qu’une partie de ce véhicule est répertorié sous les références :  
 

- T2.05.01 12C45 LOT 9 – CITROËN JUMPER FT 35 L2H2 2.2 HDI 150 BVM6, 
avec options et forfait  de livraison . 

 
Le montant de cet achat s’élève à 22.999,00.- € T.V.A.C.:  
 

- Véhicule :  15.131,76.- €  
- Options :  3.719,68.- € 
- Livraison :  156,00.- € 
- T.V.A. :  3.991,56.- € 

 
Attendu que les crédits budgétaires sont inscrits à l’article 421/743-52 de l’exercice 
2104. 
 
Nous vous proposons d’acquérir ce véhicule pour le service des travaux de 
l’Administration communale pour un montant de 22.999.- € T.V.A.C. 

    
--------------------------- 

 
9. Achat d’un tracteur pour le service environnement – Dossier 20140037 – 

Conditions et mode de passation de marché – Examen – Décision.-  
 
Nous soumettons à votre approbation les conditions et le mode de passation du marché 
« Achat d’un tracteur pour le service environnement ». 
 
Le marché est passé par procédure négociée sans publicité. 
 
La dépense est estimée à 25.000,00.- € T.V.A.C. 
 
Les crédits nécessaires à l’exécution du marché sont inscrits au budget extraordinaire 
2014, article 763/743-98. 
 
Nous vous demandons d’approuver les conditions et le mode de passation du marché. 
 

--------------------------- 
 
 

10. Achat de signalisation – Dossier 20140020 – Conditions et mode de passation de 
marché – Examen – Décision.-  

 
Nous soumettons à votre approbation les conditions et le mode de passation du marché 
« Achat de signalisation ». 
 
Le marché est passé par procédure négociée sans publicité. 
 
La dépense est estimée à 20.000,00.- € T.V.A.C. 
 
Les crédits nécessaires à l’exécution du marché sont inscrits au budget extraordinaire 
2014, article 423-741-52. 
 
Nous vous demandons d’approuver les conditions et le mode de passation du marché. 
 

--------------------------- 
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11. Aménagement revêtement voiries et trottoirs – Dossier 20140016 – Conditions et 

mode de passation de marché – Examen – Décision.-  
 
Nous soumettons à votre approbation les conditions et le mode de passation du marché 
« Aménagement revêtement voiries et trottoirs ». 
 
Le marché est passé par procédure négociée sans publicité. 
 
La dépense est estimée à 80.000,00.- € T.V.A.C. 
 
Les crédits nécessaires à l’exécution du marché sont inscrits au budget extraordinaire 
2014, article 421/735-60. 
 
Nous vous demandons d’approuver les conditions et le mode de passation du marché. 
 

--------------------------- 
 

12. Bilan financier, rapport d’activités 2013 et projet de budget 2014 de l’ASBL 
«Antenne Centre Télévision » - Notification.-  

 
L’arrêté de la Région Wallonne portant codification de la législation relative aux pouvoirs 
locaux du 24 avril 2004 ; 
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles L3331-1 à 
L3331-9 obligent les bénéficiaires d'une subvention supérieure à 1.239,47.- €  accordée 
par la Commune à lui faire parvenir son bilan financier ainsi qu'un rapport d'activités. 
 
Nous vous invitons à prendre connaissance du rapport d’activités, du bilan financier 
2013 et du projet de budget 2014 de l’ASBL Antenne Centre Télévision. 
 

--------------------------- 
 

13. Bilan financier et rapport d’activités 2013 de l’ASBL « Espace Europe » - 
Notification.-  

 
L’arrêté de la Région Wallonne portant codification de la législation relative aux pouvoirs 
locaux du 24 avril 2004 ; 
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles L3331-1 à 
L3331-9 obligent les bénéficiaires d'une subvention supérieure à 1.239,47.- €  accordée 
par la Commune à lui faire parvenir son bilan financier ainsi qu'un rapport d'activités. 
 
Nous vous invitons à prendre connaissance du rapport d'activités et du bilan financier 
2013 de l’ASBL Espace Europe. 
 

--------------------------- 
 

14. Bilan financier et rapport d’activités 2013 de l’ONE Section de Carnières et Mont –
Sainte-Aldegonde – Notification.-  

 
L’arrêté de la Région Wallonne portant codification de la législation relative aux pouvoirs 
locaux du 24 avril 2004 ; 
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles L3331-1 à 
L3331-9 obligent les bénéficiaires d'une subvention supérieure à 1.239,47.- €  accordée 
par la Commune à lui faire parvenir son bilan financier ainsi qu'un rapport d'activités. 
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Nous vous invitons à prendre connaissance du rapport d'activités et du bilan financier  
2013 de l’ONE Section de Carnières et Mont-Sainte-Aldegonde. 
 

--------------------------- 
 

15. Bilan financier et rapport d’activités 2013 de l’ONE Section de Morlanwelz – 
Notification.-  

 
L’arrêté de la Région Wallonne portant codification de la législation relative aux pouvoirs 
locaux du 24 avril 2004 ; 
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles L3331-1 à 
L3331-9 obligent les bénéficiaires d'une subvention supérieure à 1.239,47.- €  accordée 
par la Commune à lui faire parvenir son bilan financier ainsi qu'un rapport d'activités. 
 
Nous vous invitons à prendre connaissance du rapport d'activités et du bilan financier  
2013 de l’ONE Section Morlanwelz. 
 

--------------------------- 
 

16. Convention entre la Commune de Morlanwelz et le Centre Culturel Régional du 
Centre – Examen – Décision.- 

 
Vous trouverez dans le dossier du Conseil communal une convention entre notre 
Commune et le Centre Régional du Centre relative aux activités culturelles de la 
commune cofinancées par le Centre, pour l'année civile 2014. 
 
Nous vous proposons d'approuver cette convention. 
 

--------------------------- 
 

17. Plan de cohésion sociale – Rapport d’activités 2013 – Examen – Décision.- 
 
L’arrêté du Gouvernement wallon du 12 décembre 2008 portant exécution du décret du 
6 novembre 2008 relatif au Plan de cohésion sociale dans les villes et communes de 
Wallonie prévoit un rapport d’activité 2012 et prévisionnel budgétaire 2013. 
   
Le rapport d’activités 2013 a été soumis à l’approbation du Collège communal en date 
du 12 mai 2013. 
 
Le rapport d’activités 2013 du Plan de cohésion sociale doit être rentré à la Région 
wallonne pour le 30 juin 2014 et soumis à l’approbation du Conseil communal. 
 
Nous vous proposons d’approuver le rapport d’activités 2013 du Plan de cohésion sociale 
pour l’année 2013. 
 

--------------------------- 
 

18. Plan de cohésion sociale – Modification du Plan de cohésion sociale – Examen - 
Décision.- 

 
L’arrêté du Gouvernement wallon du 12 décembre 2008 portant exécution du décret du 
6 novembre 2008 relatif au Plan de cohésion sociale dans les Villes et Communes de 
Wallonie prévoit de pouvoir faire des modifications du Plan au niveau des partenariats et 
des projets. 
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Ces modifications doivent être rentrées à la Région wallonne pour le 30 juin 2014  et ont 
été soumises à l’approbation du Collège communal en date du 12 mai 2014.  
 
Ces modifications doivent également être soumises à l’approbation du Conseil 
communal. 
 
Nous vous proposons d’approuver les modifications du Plan de cohésion sociale. 
 

--------------------------- 
 

19. Plan de cohésion sociale – Convention 2014 Article 18 – Examen – Décision.- 
 
L’arrêté du Gouvernement wallon du 12 décembre 2008 portant exécution du décret du 
6 novembre 2008 relatif au Plan de cohésion sociale dans les Villes et Communes de 
Wallonie prévoyant des partenariats avec des organismes externes, le Plan de cohésion 
sociale effectue un partenariat avec l’ASBL CAPA. 
 
Les missions et obligations respectives de l’ASBL sont décrites dans ladite 
convention. 
 
Les dispositions décrétales et réglementaires régissant l’octroi d’une subvention et leur 
utilisation de 7.130,00 euros pour  l’année 2014 afin de mener à bien le projet Plan de 
cohésion sociale du 1er janvier au 31 décembre 2014. Ce subside est versé à l’ASBL 
CAPA afin de couvrir les frais de personnel et de fonctionnement pour un montant 
maximum de 7.130,00 euros destiné au groupe d’alphabétisation du PSSP. 
 
La convention 2014 article 18 a été soumise à l’approbation du Collège communal en 
date du 12 mai 2014 et doit être soumise à l’approbation du Conseil communal. 
 
Nous vous proposons d’approuver la convention 2014 article 18 du Plan de cohésion 
sociale pour l’année 2014. 
 

--------------------------- 
 
 

20. Plan de cohésion sociale – Convention 2014 article 27 – Examen – Décision.- 
 
L’arrêté du Gouvernement wallon du 12 décembre 2008 portant exécution du décret du 
6 novembre 2008 relatif au Plan de cohésion sociale dans les Villes et Communes de 
Wallonie  prévoyant des partenariats avec des organismes externes, le Plan de cohésion 
sociale effectue un partenariat avec l’ASBL article 27. 
 
La mission de base de l'asbl Article 27 est de sensibiliser et de faciliter l'accès à toute 
forme de manifestation culturelle à toute personne bénéficiant soit d'une aide sociale 
octroyée par un Centre Public d'Aide Sociale, soit à toute personne bénéficiant d'une 
aide à l'insertion sociale et/ou professionnelle, et ce pour l'ensemble de la Communauté 
française. 
 
Une convention doit être élaborée pour l’achat de tickets article 27. 
 
La convention 2014 article 27 a été soumise à l’approbation du Collège communal en 
date du 12 mai 2014 et doit être soumise à l’approbation du Conseil communal. 
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Nous vous proposons d’approuver la convention entre l’ASBL article 27 et le Plan de 
cohésion sociale pour l’année 2014. 
 

--------------------------- 
 

21. Plan de cohésion sociale – Convention 2014 ASBL Lire et Ecrire et PSSP – Examen 
– Décision.- 

 
L’arrêté du Gouvernement wallon du 12 décembre 2008 portant exécution du décret du 
6 novembre 2008 relatif au Plan de cohésion sociale dans les Villes et Communes de 
Wallonie  prévoyant des partenariats avec des organismes externes, le Plan de cohésion 
sociale effectue un partenariat avec l’ASBL Lire et Ecrire et le PSSP. 
 
La convention 2014 avec l’ASBL Lire et Ecrire et le PSSP a été soumise à l’approbation 
du Collège communal en date du 12 mai 2014 et doit être soumise à l’approbation du 
Conseil communal.  
 
Nous vous proposons d’approuver la convention entre l’ASBL Lire et Ecrire, le PSSP et le 
Plan de cohésion sociale pour l’année 2014. 
 

--------------------------- 
 

22. Plan de cohésion sociale – Convention 2014 Centre Public d’Action sociale – 
Examen – Décision.- 

 
L’arrêté du Gouvernement wallon du 12 décembre 2008 portant exécution du décret du 
6 novembre 2008 relatif au Plan de cohésion sociale dans les Villes et Communes de 
Wallonie  prévoyant des partenariats avec des organismes externes, le Plan de cohésion 
sociale effectue un partenariat avec le Centre Public d’Action Sociale de Morlanwelz. 
 
La convention 2014 du CPAS a été soumise à l’approbation du Collège communal en 
date du 12 mai 2014 et doit être soumise à l’approbation du Conseil communal. 
 
Nous vous proposons d’approuver la convention entre le CPAS et le Plan de cohésion 
sociale pour l’année 2014. 
 

--------------------------- 
 

23. Plan de cohésion sociale – Convention 2014 Madame Delben Adèle – Examen – 
Décision.- 

 
L’arrêté du Gouvernement wallon du 12 décembre 2008 portant exécution du décret du 
6 novembre 2008 relatif au Plan de cohésion sociale dans les Villes et Communes de 
Wallonie  prévoyant des partenariats avec des organismes externes, le Plan de cohésion 
sociale effectue un partenariat avec Madame Delben Adèle, membre de la ligue 
francophone HATAH-YOGA dans le cadre de son projet bien-être. 
 
La convention 2014 avec Madame Delben Adèle a été soumise à l’approbation du Collège 
communal en date du 12 mai 2014 et doit être soumises à l’approbation du Conseil 
communal.  
 
Nous vous proposons d’approuver la convention entre Madame Delben et le Plan de 
cohésion sociale pour l’année 2014. 
 

--------------------------- 
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24. Plan de cohésion sociale – Convention 2014 Femmes Prévoyantes socialistes – 
Examen – Décision.- 

 
L’arrêté du Gouvernement wallon du 12 décembre 2008 portant exécution du décret du 
6 novembre 2008 relatif au Plan de cohésion sociale dans les Villes et Communes de 
Wallonie  prévoyant des partenariats avec des organismes externes, le Plan de cohésion 
sociale effectue un partenariat avec l’ASBL Femmes Prévoyantes Socialistes du Centre et 
de Soignies. 
 
La convention 2014 avec l’ASBL Femmes Prévoyantes Socialistes du Centre et de 
Soignies a été soumise à l’approbation du Collège communal en date du 12 mai 2014 et 
doit être soumise à l’approbation du Conseil communal.  
 
Nous vous proposons d’approuver la convention entre les FPS et le Plan de cohésion 
sociale pour l’année 2014. 
 

--------------------------- 
 

25. Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention – Plan 2014-2017 – Examen – 
Décision.- 

 
Dans le cadre du Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention, un plan (convention) est 
établi entre le Ministère de l’Intérieur et l’Administration communale du 1er janvier 2014 
au 31 décembre 2017. 
 
Nous vous proposons de marquer votre accord sur l’approbation du Plan Stratégique de 
Sécurité et de Prévention du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2017. 
 

--------------------------- 
 

26. Demande de transport de l’école communale de Mont-Sainte-Aldegonde pour se 
rendre à Nausicaa à Boulogne-sur-Mer en France le lundi 19 mai 2014 – 
Modification – Ratification.- 

 
Dans le cadre de ses activités de fin d'année, l'école communale de Mont-Sainte-
Aldegonde avait introduit une demande pour se rendre à Nausicaa à Boulogne-sur-Mer 
(en France) avec ses élèves le vendredi 9 mai 2014. Demande acceptée en date du 25 
novembre 2013 – Point 6. 
 
Pour des raisons d’organisation, l’école a reporté ce voyage au 19 mai 2014.  
  
Il convient donc que le Conseil communal marque son accord sur cette modification 
pour que l'autocar communal puisse sortir du Royaume.  
 
Nous vous proposons de marquer votre accord sur la demande de l'école communale de 
Mont-Sainte-Aldegonde. 
 

--------------------------- 
 

27. Intercommunale IMIO – Assemblée générale du 05 juin 2014 – Examen – 
Décision.- 

 
L’Intercommunale IMIO tiendra une assemblée générale le jeudi 05 juin 2014 ayant à 
son ordre du jour les points suivants : 
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1) Présentation du rapport de gestion du Conseil d’Administration ; 
2) Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ; 
3) Présentation et approbation des comptes 2013 ; 
4) Décharge aux administrateurs ; 
5) Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes ; 
6) Nomination de l’administrateur représentant les intercommunales au sein d’IMIO. 

 
La documentation relative à l’objet est mise à la disposition des Conseillers communaux 
dans le dossier du Conseil communal qui est disponible dans le bureau du Directeur 
général f.f. 
 
Le Conseil communal est appelé à délibérer sur les points 1 à 6 de l’ordre du jour. 
 
Un projet de délibération est versé dans le dossier. 
 

--------------------------- 
 

28. Intercommunale ORES Assets – Assemblée générale du 26 juin 2014 – Examen - 
Décision.- 

 
L’Intercommunale ORES Assets tiendra une assemblée générale le jeudi 26 juin 2014 
ayant à son ordre du jour les points suivants : 
 

1) Présentation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2013 ; 
2) Présentation du rapport du réviseur ; 
3) Approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2013 et de l’affectation 

du résultat ; 
4) Décharge aux administrateurs pour l’année 2013 ; 
5) Décharge aux réviseurs pour l’année 2013 ; 
6) Rapports annuels 2013 ; 
7) Actualisation de l’annexe 1 des statuts – Liste des associés ; 
8) Rémunération des mandats en ORES Assets ; 
9) Nominations statutaires. 

 
Pour votre information, cette intercommunale est née, le 31 décembre 2013, de la fusion 
des intercommunales IDEG, IEH, IGH, INTEREST, INTERLUX, INTERMOSANE, 
SEDILEC et SIMOGEL. 
 
La documentation relative à l’objet est mise à la disposition des Conseillers communaux 
dans le dossier du Conseil communal qui est disponible dans le bureau du Secrétaire 
communal. 
 
Le Conseil communal est appelé à délibérer sur les points 1 à 9 de l’ordre du jour. 
 
Un projet de délibération est versé dans le dossier. 
 

--------------------------- 
 

29. Intercommunale ORES Assets – Désignation des délégués du Conseil communal à 
l’assemblée générale pour la mandature 2012 -2018 – Examen – Décision.- 

 
Suite à la création de l’intercommunale ORES Assets née le 31 décembre 2013 de la 
fusion de diverses intercommunales dont l’IEH et l’IGH auxquelles la Commune de 
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Morlanwelz est affiliée, il y a lieu de désigner les délégués du Conseil communal de 
Morlanwelz pour son assemblée générale. 
 
En application de l’article L1523-11 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation, le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi 
lesquels trois  au moins représentent la majorité du conseil communal. 
 
Nous vous proposons de désigner trois représentants de la majorité et deux de la 
minorité pour le reste de la mandature 2012-2018. 
 
Les candidatures seront présentées en séance. 


